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LES FONDEMENTS DE LA CONFORMITÉ DES ÉTATS DE 

L'AFRIQUE SUBSAHARIENNE AU DROIT INTERNATIONAL 

DES DROITS HUMAINS  

Eléazar Michel Nkoué* 

Le propos de cet article entend clarifier le débat juridique autour des fondements de la conformité des États 

de l’Afrique subsaharienne au droit international des droits humains. L’analyse proposée tend à souligner 
l’originalité de la position de l’auteur qui, sans toutefois récuser le formalisme juridique, démontre que c’est 

principalement hors du droit que réside le fondement de la conformité des États de l’Afrique subsaharienne 

au droit international des droits humains. En tenant compte de la fragilité économique et stratégique de ces 
États, il soutient que le fondement substantiel de leur conformité est dû à la pression économique, financière 

et politique qu’ils subissent de la part des sujets puissants de la société internationale. Par ailleurs, il propose 

comme fondement subsidiaire l’influence de la culture juridique occidentale et la recherche de la crédibilité 
de ces États faibles sur le plan international. 

The purpose of this article is to clarify the legal debate around the foundations of the compliance of sub-

Saharan Africa States with international human rights law. The analysis proposed tends to underline the 

originality of the position of the author who, without however challenging legal formalism, shows that it is 

mainly outside the law that lie the basics of sub-Saharan African States' conformity to international human 
rights law. Taking into account the economic and strategic fragility of these States, I argue that the substantial 

basis for their conformity is due to the economic, financial and political pressure they undergo from the 

powerful subjects of international society. Moreover, it offers as a subsidiary basis the influence of Western 
legal culture and the quest for the credibility of these weak States on the international level. 

El objetivo de éste artículo es aclarar el debate jurídico en torno al fundamento del cumplimiento de la 

legislación internacional sobre derechos humanos por parte de los Estados del África subsahariana. El análisis 

propuesto no sólo tiende a subrayar la originalidad de la posición del autor que, sin por lo tanto rechazar el 
formalismo jurídico, demuestra que es principalmente fuera del derecho que se encuentra la base del 

cumplimiento del derecho internacional de los derechos humanos por parte de los Estados del África 

subsahariana. Teniendo en cuenta la fragilidad económica y estratégica de éstos Estados, se sostiene que la 
base sustancial de su cumplimiento se debe a la presión económica, financiera y política a la que se enfrentan, 

por parte de los sujetos poderosos de la sociedad internacional. Por otro lado, se propone como base 

subsidiaria la influencia de la cultura jurídica occidental y la búsqueda de credibilidad de éstos Estados 
débiles a nivel internacional. 
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La Seconde Guerre mondiale a révélé un ensemble d'horreurs qui a conduit 

aux violations des droits humains. Cela a permis de démontrer combien de fois il est 

urgent et important pour l’avenir de la civilisation de bâtir contre les agressions à la 

dignité humaine et à la liberté. C’est ainsi que certains sujets1 de la société 

internationale ont mis sur pied un ensemble d’instruments juridiques qui devraient 

sauvegarder et valoriser la dignité de la personne humaine, mais aussi sa vie, sa liberté 

et son intégrité. Ces instruments ont pour rôle de protéger l’homme. Ainsi, la société 

internationale a pu faire émerger des droits naturels et fondamentaux à l’être humain, 

c’est-à-dire des droits qui lui sont inaliénables en tant qu’être humain. Ces droits 

humains2 sont des libertés fondamentales inhérentes à l’individu sans distinction de 

son origine, de son sexe ou de sa religion. La Déclaration universelle des droits de 

l'Homme3 et les traités subséquents, énumèrent une liste de plus d'une dizaine de 

droits humains significatifs4 que les États doivent respecter et protéger.  

La conformité c’est la « qualité de ce qui est conforme »5 ou le « fait de se 

conformer (à quelque chose) »6. C’est donc le fait de respecter, de se soumettre et/ou 

d’appliquer les normes et principes d’un ordre juridique donné. Il faut rappeler que 

ce terme n’a pas encore de définition consacrée en droit international public7. Toutes 

choses qui donnent la liberté de proposer une esquisse de définition. Ainsi, dans le 

cadre de cette étude, l’on appréhende la conformité comme le fait pour un État 

d’adhérer, de se mettre en accord ou encore d’appliquer les règles et principes du 

droit international des droits humains.  

 
1 Comprenant notamment les États-Unis d’Amérique, la France, l’Angleterre, etc. 
2 Cette expression est « au départ un anglicisme. Elle est cependant de plus en plus fréquemment employée 

en français pour remplacer la terminologie traditionnelle, héritée de la Déclaration des droits de l’homme 

de 1789, jugée discriminatoire à l’égard des femmes » : Jean Salmon, dir, Dictionnaire de droit 
international public, Bruxelles, Bruylant/AUF, 2001 à la p 401. 

3  Déclaration universelle des droits de l'Homme, Rés AG 217A (III), Doc off AG NU, 3e sess, supp n° 13, 

Doc NU A/810 (1948) 71.  
4 Ces droits comprennent au moins « six familles : le droit à la sécurité, qui protège les gens contre des 

crimes tels que le meurtre, les massacres, la torture et le viol; le droit à la liberté (libertés fondamentales), 

qui comprend les libertés religieuse, d'expression, d'association, de réunion et de circulation; les droits 
civils et politiques, qui prescrivent un système politique démocratique auquel les gens sont libres de 

participer par le vote, la participation à la fonction publique, la communication, les rassemblements et la 

protestation; le droit au respect des procédures, qui protège contre les abus du système juridique comme 
l'emprisonnement sans procès, les procès secrets et les peines excessives; le droit à l'égalité qui garantit 

l'égalité des citoyens, l'égalité devant la loi et la non-discrimination et les droits économiques et sociaux, 

qui garantissent l'accès de tous les enfants à l'éducation et assurent la protection contre l'extrême pauvreté 
et la famine » : James W Nickel, « Droits universels dans un monde multiple » dans Joseph Chan, James 

W Nickel et John Tasioulas Moufida Goucha, dir, Droits humains et droit international : fondement et 

universalité, Paris, Unesco, 2006, 5 à la p 6. 
5 Gérald Cornu, dir, Vocabulaire juridique, 7e éd, Paris, Presses Universitaires de France, 2007, sub verbo 

« conformité »; Alain Rey, dir, Le Grand Robert de la langue française, Paris, Le Robert, 2005 (version 

électronique), sub verbo « conformité ». 
6 Alain Rey, supra note 5.  
7 En consultant l’ouvrage de Salmon, supra note 2, l’on s’est rendu compte qu’il n’y avait aucune référence 

concernant ce mot. Par contre, l’ouvrage de Serge Guinchard et Thierry Debard, dir, Lexique des termes 
juridiques 2017-2018, 25e éd, Paris, Dalloz, 2017, donne une définition en rapport avec les 

considérations de droit privé aux pp 508-09. 

https://unesdoc.unesco.org/query?q=Auteur:%20%22Chan,%20Joseph%22&sf=sf:*
https://unesdoc.unesco.org/query?q=Auteur:%20%22Chan,%20Joseph%22&sf=sf:*
https://unesdoc.unesco.org/query?q=Auteur:%20%22Nickel,%20James%20N.%22&sf=sf:*
https://unesdoc.unesco.org/query?q=Auteur:%20%22Tasioulas,%20John%22&sf=sf:*
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En droit, rechercher les fondements revient « à se demander quel est, dans ses 

origines, le facteur qui explique sa force obligatoire »8. Ils peuvent être formels ou 

matériels. En ce qui concerne ceux de la conformité des États de l’Afrique 

subsaharienne au droit international des droits humains, l’on aimerait savoir ce qui les 

pousse à s’arrimer à cet ordre juridique. En d’autres termes, pourquoi les États de 

l’Afrique subsaharienne se conforment aux instruments du droit international des droits 

humains?  

Il faut indiquer qu’en droit international en général, et en droit international 

des droits de l’homme en particulier, le problème est particulièrement difficile à 

résoudre puisqu’il s’agit de déterminer les raisons pour lesquelles des États 

souverains adhèrent à cet ordre juridique et à ses prescriptions9. Néanmoins, selon la 

pratique en cours dans l’ordre juridique international, la conformité des États de 

l’Afrique subsaharienne aux instruments internationaux10 relatifs aux droits de 

l’homme se fonde, d’abord et avant tout, sur leurs engagements à le faire par la 

souscription « volontaire »11 à ces derniers. C’est pour cette raison que le fondement 

visible à la conformité au droit international repose sur le principe pacta sunt 

servanda. En effet, depuis environ sept décennies, la diffusion des concepts sur les 

droits humains a atteint tous les continents et, à quelques rares exceptions près, tous 

les États et/ou royaumes de la planète Terre. Si l’on se fie au taux élevé de ratification 

des traités relatifs aux droits humains à travers le monde, l’on pourrait être tenté  

d’affirmer leur succès. Comme l’indique Anne Bayefsky, « chaque État membre de 

l’ONU a ratifié un ou plus des six principaux traités des droits de l'Homme. 80 % des 

États en ont ratifié quatre ou plus » [notre traduction]12. L’Afrique, ne faisant pas 

exception à cette mouvance, s’y est arrimée autant que faire se peut. C’est ainsi que 

plusieurs États de l’Afrique subsaharienne ont ratifié le pacte de 1966 sur les droits 

civils et politiques13. Il s'agit notamment de : Angola, Bénin, Burundi, Cameroun, 

Cap-Vert, République centrafricaine, Congo, Éthiopie, Gabon, Gambie, Guinée, 

Guinée Équatoriale, Guinée-Bissau, Côte d'Ivoire, Kenya, Lesotho, Madagascar, 

Malawi, Mali, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Seychelles, 

 
8 Patrick Daillier, Mathias Forteau et Alain Pellet, Droit international public, 8e éd, Paris, LGDJ-Lextenso 

éditions, 2009 à la p 110.  
9  Pour plus de précision, voir James Leslie Brierly, Le fondement du caractère obligatoire du droit 

international, recueil de cours, Académie de Droit International de La Haye, t 23, 1928 aux pp 467-552 
[Brierly]; Rolando Quadri, Le fondement du caractère obligatoire du droit international public, recueil 

de cours, Académie de Droit International de La Haye, t 80, 1952 aux pp 579-633. 
10 Notamment, « les conventions internationales […], la coutume internationale […], les principes 

généraux de droit […]; [et] les décisions judiciaires et la doctrine […], comme moyen auxiliaire de 

détermination des règles de droit » : Statut de la Cour internationale de Justice, 26 juin 1945, RT Can 

1945 no7 art 38. 
11 Selon ce passage de la jurisprudence de la Cour permanente de justice internationale (CPJI) dans l'affaire 

du Lotus : « le droit international régit les rapports entre les États indépendants. Les règles de droit liant 

les États procèdent donc de la volonté de ceux-ci [...]. Les limitations de l'indépendance des États ne se 
présument donc pas » : Affaire du Lotus (France c Turquie) (1927), CPJI (sér A) n° 10 à la p 18. 

12 Anne Bayefsky, The UN Human Rights Treaty System : Universality at the Crossroads, Ardsley (NY), 

Transnational Publishers, 2001 à la p 2.  
13  Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 19 décembre 1966, 999 RTNU 171 (entrée en 

vigueur : 23 mars 1976). 
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Somalie, Tanzanie, Togo, Zambie, Zimbabwe, etc. Pourtant, la quasi-majorité des 

États africains n'a pas pris part à l’élaboration des principaux instruments du droit 

international des droits humains. Du fait de leur absence dans la conception de cet 

ordre juridique, l’on est tenté de s’interroger sur les raisons profondes de leur 

conformité à ce dernier. Qu’est-ce qui les poussent et/ou motivent concrètement à 

adhérer et à appliquer ces instruments? En réalité, le principe pacta sunt servanda 

laisse toujours sans solution sur l’interrogation susmentionnée, dont la pertinence est 

incontestable. Triepel reconnait qu’« on doit toujours et partout arriver au point où 

une explication juridique du caractère obligatoire du droit devient impossible »14. En 

scrutant la définition du droit international, l’on se rend compte que l'étude exclusive 

de ses sources formelles est incapable de produire une analyse exacte et complète. 

De toute évidence, l'article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice15 ne 

couvre pas toute la réalité du processus de création du droit international. Le droit 

n’est pas conçu comme un univers clos coupé du milieu social dont il est le produit. 

C’est pourquoi « [i]l ne subsiste aucun obstacle à ce que le juriste puisse s’aventurer 

dans le domaine des faits empiriques »16. Car « le fondement de la validité du droit 

est en dehors du droit »17. Dans le cadre de cette étude, l’on focalisera l’analyse sur 

des sources matérielles. Toutefois, certains aspects de cette étude prendront en 

compte des analyses basées sur les sources formelles du droit international. L’on peut 

émettre pour hypothèse que le mimétisme, l’effet de mode, l’inscription à de 

nouveaux paradigmes du droit, les nécessités économiques et financières ainsi que 

les pressions politiques sont les fondements de la conformité des États de l’Afrique 

subsaharienne au droit international des droits humains. 

L’intérêt d’une telle étude est considérable au regard du regain des violations 

des droits humains dans certains pays de l’Afrique subsaharienne. Elle permet de 

mieux comprendre les agissements et les motivations réelles de certains dirigeants 

africains en matière des droits humains. En analysant le jeu des acteurs sur la scène 

internationale, cette étude lève un pan de voile sur le rôle que jouent les sujets 

puissants de la société internationale dans la mise en œuvre du droit international des 

droits humains en Afrique.  

Comme le champ spatial retenu pour cette étude est l’Afrique subsaharienne, 

il ne sera point besoin ici de présenter la situation État par État. Cependant, l’on tient 

à préciser que les situations en Afrique subsaharienne peuvent varier d’un État à 

l’autre, compte tenu du fait qu’il y ait un certain nombre de différences entre eux. 

Ces singularités sont perceptibles tant sur le plan économique, politique, idéologique, 

organisationnel, que culturel. Toutefois, ils ont quelques dénominateurs communs, 

notamment la pauvreté, la colonisation et la sujétion. L’on a pris le risque mesuré 

d’opter pour une analyse globale, en ce sens qu’elle repose sur une lecture 

panoramique du droit international des droits de l’homme dans cette zone 

géographique, tout en adoptant une perspective pluraliste et pragmatique. 

 
14  Brierly, supra note 9 à la p 546. 
15  Statut de la Cour internationale de Justice, supra note 10, art 38. 
16 Quadri, supra note 9 à la p 619.  
17 Brierly, supra note 9 à la p 546. 
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La méthode juridique qui semble la plus appropriée pour appréhender la 

conformité des États de l’Afrique subsaharienne au droit international des droits 

humains est celle de la politique juridique. Le terme « politique juridique » est à 

appréhender ici au sens où l'entend Guy De Lacharrière, c'est-à-dire en tant que 

« politique à l'égard du droit et non pas nécessairement déterminée par le droit »18. 

Dans cette optique, la politique juridique représente à la fois un instrument et un enjeu 

dans la conduite des relations internationales. 

L’approche critique sera convoquée dans cette étude. En droit international, 

l’approche critique est « caractérisée par le souci de dépasser le formalisme juridique 

au profit d’une mise en relation du phénomène juridique avec la réalité sociale et, en 

particulier, avec les contradictions qui la caractérisent »19. En fait, le droit « n'est pas 

fait de vérités éternelles, "objectives". Issue du fait social, évolutif par essence, la règle 

évolue avec lui; elle vit; elle meurt; et parfois même ressuscite »20. Dans le cadre des 

développements de cette étude, l’on insistera sur la prise en compte des phénomènes 

politiques et sociaux pour appréhender la conformité des États de l’Afrique 

subsaharienne au droit international des droits humains. Cependant, certaines analyses 

seront teintées par l’approche réaliste, car les États agissent en fonction de leurs intérêts 

et des moyens dont ils disposent pour les faire prévaloir. Et par le courant objectiviste, 

car l’on ne saurait nier les facteurs de solidarité ou de nécessités sociales qui régissent 

la société internationale. Toutes choses qui justifient que l’analyse de cette étude soit à 

la fois juridique, sociologique et historique. L’apport de l’histoire est évidemment 

primordial pour déterminer les conditions de l’émergence d’un discours sur le droit 

international des droits humains, et retracer le parcours de celles et ceux qui en sont à 

l’origine. Quant à l’approche sociologique, elle a grand mérite d’éviter de faire du droit 

un système clos et, en le situant dans son contexte social, d’en faire mieux comprendre 

les ressorts et les fins21. 

Cette étude sur les fondements de la conformité des États de l’Afrique 

subsaharienne au droit international des droits humains est structurée autour de deux 

grandes parties. L’on présente tour à tour les causes liées à la pression des sujets 

puissants de la société internationale (I) d’une part, et l’influence de nouveaux 

paradigmes juridiques (II) d’autre part. 

 

I. La pression des sujets puissants de la société internationale 

Les États de l’Afrique subsaharienne sont pour la plupart des pays en 

développement et, par conséquent, sont en proie à de nombreuses difficultés. Ils sont 

dans un état de nécessité économique qui les rend vulnérables à toutes pressions 

 
18 Guy De Lacharrière, La politique juridique extérieure, Paris, Economica, 1983 à la p 5. 
19 Salmon, supra note 2 à la p 290. 
20 Alain Pellet, « Contre la tyrannie de la ligne droite. Aspects de la formation des normes en droit 

international de l’économie et du développement » dans Dimitri S Constantopoulos, dir, Sources of 

international law, Thessalonique, Thesaurus Acroasium/Institute of International Public Law and 
International Relations of Thessaloniki, 1992, 291 à la p 292. 

21 Ibid à la p 294. 
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extérieures. Malheureusement, dans la société internationale contemporaine, la 

puissance22 de certains de ses sujets23 contraints les autres – faibles – à se conformer à 

l’ordre juridique international. La signature et ratification des instruments 

internationaux n’est qu’un élément infime et même négligeable qui fonde la conformité 

des États faibles au droit international des droits humains. Ainsi, les États africains se 

conforment à l’ordre juridique international pour sauvegarder non seulement leurs 

survies, mais aussi leurs intérêts. La pression exercée par les sujets puissants de la 

société internationale sur les États de l’Afrique subsaharienne n’est pas une abstraction. 

Mais un phénomène réel qui est démontré tout au long de cette partie. Cette pression 

est à la fois politique (B), économique et financière (A). 

 

A. À travers la pression économique et financière 

La pauvreté qui sévit dans la quasi-majorité des États de l’Afrique 

subsaharienne constitue l’une des raisons fondamentales pour laquelle ils s’arriment 

au droit international des droits humains afin de bénéficier des retombées 

économiques, financières et techniques, etc., de la part des sujets puissants de la 

société internationale. De ce qui précède, l’on se rend compte que plusieurs sujets du 

droit international appuient financièrement et techniquement les pays africains. En 

contrepartie, ces États africains devraient appliquer les instruments relatifs aux droits 

humains. C’est pour cette raison que le Fonds Monétaire International et la Banque 

mondiale exercent une influence importante dans la prise en compte des droits de 

l’homme en Afrique. L’un des moyens de cette pression est le Programme 

d’ajustement structurel (PAS). Par les PAS, ces institutions « n’hésitent [pas] à 

invoquer les droits de l’homme dans leurs critères d’intervention » et d’évaluation24. 

Le Cameroun, comme de nombreux autres pays africains, devait largement prendre 

en compte le respect des droits de l’homme pour atteindre le point d’achèvement. 

Mais dans le cadre de cette analyse, l’on va se focaliser sur la coopération 

entre les États africains et l’Union européenne (UE) dans la mesure où cette  dernière 

a mis sur pied un mécanisme de conditionnalité qui les pousse à se conformer au droit 

international des droits humains. Cette conditionnalité constitue une pratique 

originale, car elle donne lieu à l'émergence d'une « politique juridique extérieure »25 

 
22 Notamment économique, financière ou militaire.  
23 Notamment les États Unis d’Amérique, la France, l’Angleterre, le Canada, l’ONU, la Banque mondiale, 

le Fonds monétaire international, etc. 
24 Selon Alain Valette, « c’est devenu une évidence, l’AS [Ajustement Structurel] n’est pas seulement un 

remède pour atteindre les meilleures performances. Derrière les objectifs économiques à caractère 

technique pour réduire la demande et dynamiser l’offre, se profile un vaste chantier de recomposition en 
profondeur des sociétés visant à diffuser le modèle libéral et démocrate. Il ne suffit pas seulement de 

substituer une logique économique, celle du marché, à une autre, celle de la rente, il s’agit aussi et peut-

être surtout de promouvoir l’émergence de nouvelles valeurs et de comportements » : Alain Valette, 
« L’évaluation des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) : quelques repères sur les outils et les 

méthodes » dans Georges Courade, dir, Le village camerounais à l’heure de l’ajustement : confrontation 

des échelles, Paris, Karthala, 1995 aux pp 143-44. 
25 Saïd Hammamoun, « Droits de l’homme et conditionnalité dans les accords de coopération de l’Union 

européenne : quelle logique juridique? » (2010) 40:1 RGD 145 à la p 150. 
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directement « inspirée par les droits de l'homme, dont il est rarement des exemples 

aussi clairs »26. 

Selon l’Union européenne le respect de la démocratie, de l’état de droit et des 

droits de l’homme est un élément fondamental de ses relations extérieures. Et, les 

instruments de politique étrangère et d’assistance financière devaient contribuer à 

renforcer la démocratie et les droits humains dans le monde en général et en Afrique en 

particulier. L’adoption du Traité de Maastricht27 marque une étape importante dans 

cette évolution. Dans ce sens, les droits humains sont désormais inscrits dans le 

dispositif du Traité sur l’Union européenne et repris dans les articles relatifs à la 

politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Ainsi, l’article 130 U du Traité 

instituant la Communauté européenne28 « spécifie que la politique de coopération au 

développement contribue à la "consolidation de la démocratie et de l’État de droit ainsi 

qu’à l’objectif du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales" »29. 

Pendant longtemps, les pays d’Afrique, Caraïbes et Pacifique (ACP) « ont 

refusé que les problèmes des droits de l’homme soient abordés dans les conventions 

qu’ils passaient avec la CEE [Communauté économique européenne] »30. Mais,  

[l]a résolution votée par le Parlement européen du 17 mai 1983 reprend cette 

problématique en réaffirmant que [...] les droits fondamentaux de l'homme 

sont universels et que la communauté a le devoir d'en encourager le respect, 

particulièrement dans les pays avec lesquels elle entretient des liens étroits31. 

Il invitait la Commission européenne à « élaborer des propositions en vue 

d’inscrire des considérations relatives aux droits de l'homme dans le cadre des relations 

extérieures et des politiques de développement de la Communauté »32. Par la suite, il a 

fait pression pour qu’une clause « droits de l’homme » soit intégrée dans les accords de 

 
26 Joe Verhoeven, « La Communauté européenne et la sanction internationale de la démocratie et des droits 

de l'homme » dans Emile Yakpo et Tahar Boumedra, dir, Mélanges Mohammed Bedjaoui, La Haye, 

Kluwer Law International, 1999 aux pp 771-90. 
27  Traité sur l’Union européenne ou Traité de Maastricht, 7 février 1992, 1757 RTNU 267 (entrée en 

vigueur : 1 novembre 1993). 
28  CE, Traité instituant la Communauté européenne, [1992] JO, C 224/6, art 130 U, devenu l'article 177 

par CE, Traité d'Amsterdam modifiant le Traité instituant la Communauté européenne, [1997] JO, 

C340/03. 
29 « Les clauses relatives aux droits de l'homme trouvent aujourd’hui leur fondement dans plusieurs articles 

des traités. Aux termes de l’article 3-5 TUE : "Dans ses relations avec le reste du monde, l'Union […] 

contribue […] à la protection des droits de l'homme" et l’article 21 dispose que "1. L'action de l'Union 

sur la scène internationale repose sur les principes […] qu'elle vise à promouvoir dans le reste du monde : 
la démocratie, l'État de droit, l'universalité et l'indivisibilité des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, le respect de la dignité humaine […]. 2. L'Union définit et mène des politiques communes 

et des actions […] afin : […] b) de consolider et de soutenir la démocratie, l'État de droit, les droits de 
l'homme et les principes du droit international" » : Danièle Lochak, « Les droits de l’homme dans les 

accords d’association et de coopération conclus par l’Union européenne » dans Myriam Benlolo-

Carabot, Ulas Candas et Eglantine Cujo, dir, Union européenne et droit international. En l’honneur de 
Patrick Daillier, Paris, Pedone, 2012, 539 à la p 539. 

30 Keba M’baye, Les droits de l'homme en Afrique, Paris, Pedone, 1992 à la p 120 : La CEE « hésitait à 

insister, menacée qu’elle était d’être accusée de chantage ». 
31 Louis Pettiti, « Paix, développement et droits de l'homme » (1987) 28:3 C de D 649 à la p 671. 
32 CE, Résolution du 17 mai 1983 sur les droits de l’homme dans le monde, [1983] JO, C 161 à la p 58.   



74 Hors-série (Juin 2021) Revue québécoise de droit international 

 

coopération et appliquée systématiquement et sans discrimination. C’est ainsi que lors 

de la Troisième Convention ACP-CEE signée à Lomé le 8 décembre 1984 (Accord de 

Lomé), il a été procédé à l’introduction de la question des droits de l’homme33. Il faut 

rappeler que les pays ACP ont servi de « banc d’essai »34 dans ce domaine. Cette 

préoccupation relative au respect des droits humains s’est accentuée à la suite des 

changements survenus en Europe orientale à partir de 1989. Le texte fondateur de la 

conditionnalité économique et financière sur les droits de l’homme, la démocratie et le 

développement est la résolution du Conseil du 28 novembre 1991. Le Conseil soulignait 

que « la Communauté et ses États membres accorderont une haute priorité à une 

approche positive encourageant le respect des droits de l’homme et favorisant la 

démocratie »35. Le but était de créer des initiatives positives devant « apporter une 

assistance aux pays dans le besoin en construisant la société et en établissant les 

conditions de la démocratie, d’un développement durable et du respect des droits de 

l’homme »36. La formulation la plus actuelle de la conditionnalité économique et 

financière de la clause des « droits de l’homme » se trouve aux articles 937 et 9638 de 

l’Accord de Cotonou signé le 23 juin 2000. Il est entré en vigueur le 1er avril 2003 et 

est révisé tous les cinq ans.  

De nos jours, les problématiques liées au respect des droits humains 

échappent de plus en plus à la compétence nationale. Par conséquent, il ne saurait 

être question de s'abriter derrière le principe de souveraineté et son corollaire, le 

principe de non-intervention, pour s'opposer systématiquement à toute mesure visant 

essentiellement à assurer le respect de ces droits. C’est en tant que partenaire 

commercial des États de l’Afrique que l’UE s’est permise de faire valoir son «  droit 

de regard » en développant une pratique dont la finalité est de subordonner ses 

relations au respect de certains principes relatifs aux droits de l'homme, à l'État de 

droit et aux principes démocratiques. En effet, la clause « droits de l'homme » est une 

 
33 C’est l’article 4 de cette Convention qui est significatif s’agissant des droits de l’homme et du droit au 

développement. En effet, selon cette disposition : « La coopération ACP-CEE appuie les efforts des États 

ACP en vue d’un développement plus autonome et auto-entretenu fondé sur leurs valeurs sociales et 
culturelles, leurs capacités humaines, leurs ressources naturelles, leurs potentialités économiques afin de 

promouvoir le progrès social et économique des États ACP et le bien-être de leur population par la 

satisfaction de leurs besoins fondamentaux, la reconnaissance du rôle de la femme et l'épanouissement 
des capacités humaines dans le respect de leur dignité » : Troisième convention ACP-CEE signée à Lomé 

le 8 décembre 1984, 8 décembre 1984, 1923 RTNU 3 (entrée en vigueur :1 mai 1986), art 4.  
34 Joël Rideau, Le rôle de l’Union Européenne en matière de droits de l’homme, recueil de cours, Académie 

de Droit International de La Haye, t 265, 1997 à la p 380.   
35 CE, Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement Européen sur la mise en œuvre en 1993 de 

la résolution du Conseil et de ses États membres du 28 novembre 1991 sur les droits de l’homme, la 
démocratie et le développement, Bruxelles, Commission européenne, 1994 à la p 23.  

36 Bruno Simma, Jo Beatrix Aschenbrenner et Constanze Schulteye, « Observations relatives aux droits de 

l’homme en ce qui concerne les activités de coopération au développement de la communauté 
européenne » dans Philip Alston, dir, L’Union européenne et les droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 

2001, 591 à la p 602. 
37 L’article 9 de l’Accord de Cotonou détaille les « éléments essentiels concernant les droits de l’homme, 

les principes démocratiques et l’État de droit » : Conseil de l'Europe, Accord 2000/483/CE de partenariat 

entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la 

Communauté européenne et ses États membres, d'autre part, [2000] JO, L 317, art 9. 
38 Ibid. L’article 96 détaille les « éléments essentiels - une procédure de consultation et mesure appropriées 

concernant les droits de l’homme, les principes démocratiques et l’État de droit ».  
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conditionnalité sine qua non de la conclusion des accords de coopération entre l’UE 

et les pays africains, ainsi que de leur maintien. Dans le cadre de cette coopération, 

des « aides » sont accordées aux États africains par l’UE afin d’améliorer les 

conditions de vie de leurs populations. L’aide octroyée aux pays africains peut être 

soit financière39, matérielle40 et/ou technique41. Cet appui s’appréhende plus à une 

pression économique et financière qu’à un don. Car, cette conditionnalité «  des droits 

de l’homme » est un moyen de pression envers les États africains afin d’appliquer les 

droits humains dans leurs territoires selon les prescriptions du droit international. Cet 

état de choses remet en cause tant soit peu la théorie volontariste, selon laquelle la 

règle de droit tire son origine de l'expression de la volonté de l'État. De toute 

évidence, elle parait à bien des égards comme un leurre. Les États peuvent être égaux 

en droits, mais la volonté qu’ils expriment est flouée. Car leur volonté est plus ou 

moins libre selon la situation. Face à la pauvreté généralisée qui sévit dans la majorité 

des États de l’Afrique subsaharienne, les chefs d’État n’ont d’autre choix que de se 

conformer au respect des droits humains prescrits par le droit international. Ils 

adhèrent à ce courant de pensée par pis-aller. Il peut arriver des cas de figure où les 

dirigeants de ces États n’ont pas encore intériorisé le respect des droits de la personne 

humaine. Et, l’on assiste dans ces cas aux violations manifestes des droits humains.  

Pour éviter les violations des droits humains en Afrique subsaharienne, l’UE 

prend des sanctions ciblées qui s’appuient sur un éventail d’autres mesures pour faire 

avancer leur respect.  C’est ainsi que des mesures ont été prises à l’encontre du 

Rwanda, de la Somalie, du Liberia et du Soudan, États en guerre où la difficulté 

d’exécuter les obligations du traité avait abouti aux violations massives des droits de 

l’homme42. Les sanctions infligées par l’UE vont du ralentissement de la 

 
39 « - Ligne budgétaire B7-5053 : créée en 1992, cette ligne appuie des actions en faveur des droits de 

l’homme et de la démocratie dans les pays en développement.  

- Lignes budgétaires du chapitre B7-52 : "Initiative européenne pour la démocratie et la protection des 

droits de l’homme" : *B7-522 : droits de l’homme et démocratie dans les pays en développement; 
*B7-524 : subventions en faveur de certaines activités d’organisations poursuivant les objectifs des droits 

de l’homme.  

[…] - La ligne B7-5076 : mesures de réhabilitation et de reconstruction des pays en développement. 
Cette ligne budgétaire appuie des programmes de réhabilitation, c’est-à-dire dont le but est de "prendre 

le relais de l’aide d’urgence pour stabiliser la situation économique et sociale et faciliter la transition vers 

une stratégie de développement à moyen et long terme" ». Il y a le fonds de contrepartie qui est destiné 
« au financement du développement des pays ACP, ils peuvent également être utilisés pour financer des 

projets visant à appuyer des processus de démocratisation et la promotion des droits de l’homme. […] 

En 1995, l’UE a financé des opérations telles que le rétablissement ou l’amélioration du système 
judiciaire au Burkina Faso et au Rwanda. Elle a aussi appuyé un certain nombre de réformes 

institutionnelles et l’humanisation du régime pénitentiaire » : Pamphile Sebahara, La coopération 

politique entre l’UE et les États ACP. Bilan des politiques et des pratiques sous les 4 conventions de 
Lomé (1975-1998), document de réflexion, ECDPM n° 7, 1999 aux pp 15-16. 

40 Entre 1991 et 1992, les pays suivants « ont bénéficié des appuis matériels aux processus électoraux : 

Mauritanie, Burkina Faso, Mali, Togo, Kenya, Lesotho, Niger » : Ibid à la p 17. 
41 De 1991 à 1992, les États suivants « ont bénéficié des appuis aux actions préalables à des processus 

électoraux » : Sénégal, Angola, Madagascar, Gabon et Ghana : Ibid. 
42  Ode Jacquemin, « La conditionnalité démocratique de l’Union européenne. Une voie pour 

l’universalisation des droits de l’Homme? Mise en œuvre critiques et bilan » (2006) Cellule de recherche 

interdisciplinaire en droits de l’homme Document de travail 2006/03 à la p 17. 
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coopération43 à la suspension de la coopération technique et financière44, en passant 

par les embargos commerciaux45.   

Les premières consultations sur la base de l’article 366 bis de l’Accord de 

Lomé ont été ouvertes en 1998 avec le Togo. Comme aucune solution ne fut trouvée 

à la fin des entretiens et vu l’absence de mesures concrètes de la part des autorités 

togolaises, le Conseil décida le 14 décembre 1998 de mettre un terme aux 

consultations et de suspendre la coopération avec ce pays, sans pénaliser la 

population. De même, après plusieurs déclarations de l’UE effectuées de 2001 à 2002 

dans lesquelles elle indiquait son inquiétude au sujet de la détérioration de la situation 

des droits humains au Zimbabwe, des consultations ont été ouvertes avec la 

participation des pays de la Communauté de développement de l’Afrique australe. Le 

Conseil européen décida de prendre des mesures coercitives (sanctions) contre le 

Zimbabwe dans la mesure où il jugea que les avancées dans l’application des droits 

humains étaient insuffisantes. Des sanctions financières furent prises à l’encontre du 

gouvernement Mugabe et une réorientation d’une partie de l’aide vers des projets en 

action directe avec la population fut décidée46.  

De ce qui précède, l’on se rend compte que c’est face à cette pression 

économique et financière que certains États de l’Afrique subsaharienne se 

conforment au droit international des droits humains. Cependant, il ne faudrait pas 

perdre de vue que ces pays subissent aussi des pressions politiques qui concourent au 

même but.  

 
43 « [E]n 1993, la Commission européenne a décidé de suspendre des nouveaux projets concernant le 

Malawi, à l’exception des projets à caractère humanitaire et relatifs à l’aide aux réfugiés, ainsi que ceux 
dont la mise en œuvre était déjà en cours; ceci en conformité avec les conclusions du groupe consultatif 

sur le Malawi de mai 1992 qui a constaté que le gouvernement de ce pays n’a pu présenter aucun progrès 
dans les domaines des droits de l’homme et de la gestion publique. En 1993, la Commission européenne 

a décidé de suspendre des nouveaux projets concernant le Malawi, à l’exception des projets à caractère 

humanitaire et relatifs à l’aide aux réfugiés, ainsi que ceux dont la mise en œuvre était déjà en cours. 
Ceci en conformité avec les conclusions du groupe consultatif sur le Malawi de mai 1992 qui a constaté 

que le gouvernement de ce pays n’a pu présenter aucun progrès dans les domaines des droits de l’homme 

et de la gestion publique. […] En 1995, après le coup d’État en Sierra Leone, l’UE a suspendu le 
déblocage de la deuxième tranche du programme d’ajustement structurel pour ce pays » : Sebahara, 

supra note 39 aux pp 23-24. 
44 De 1991 à 1992, l’UE a décidé de suspendre son aide au Soudan et Zaïre (actuelle RDC). « Pour le cas 

du Soudan, la Commission avait décidé, avant l’adoption de la résolution de novembre 1991, de ne pas 

entreprendre l’exercice de programmation indicative de Lomé IV. Cette position a été maintenue et a 

impliqué aussi le gel des transferts au titre du Système de stabilisation des biens d’exportation (Stabex) »; 
En ce qui concerne le cas du Zaïre (actuelle RDC), « l’UE a décidé de suspendre sa coopération 

financière et technique le 22 janvier 1992 ». À la suite du coup d’État perpétré au Niger en janvier 1996, 

« l’UE a décidé de suspendre l’application de la Convention de Lomé à son encontre sur la base de 
l’article 366 bis de Lomé IV bis » : Ibid à la p 24. 

45 En 1993, l’UE a décidé de mettre sous embargo commercial l’Angola suite à des résolutions des Nations 

unies : Ibid à la p 25. 
46 « Depuis lors, les sanctions contre le Zimbabwe furent confirmées et étendues. Dans le Rapport annuel 

2005 sur les droits de l’Homme, il est fait part que l’UE a présenté une résolution sur les droits de 

l’homme et la démocratie au Zimbabwe lors de la troisième Commission de l’Assemblée générale des 
NU (novembre 2004) et a modifié et prorogé les mesures restrictives (juin 2005) » : Jacquemin, supra 

note 42 à la p 18. 
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B. À travers la pression politique  

Les sujets puissants de la société internationale déploient une certaine 

pression politique et/ou diplomatique sur les États de l’Afrique subsaharienne a fin 

qu’ils se conforment au droit international des droits humains.  

Il faut indiquer que la société internationale a une structuration complexe où 

parfois les rapports entre États dits « souverains » sont assimilés à des rapports de 

force. C’est le caractère normal de la violence dans les relations internationales47 

contemporaines. Ainsi, le rapport de force constitue un élément primordial de la 

société internationale qui détermine l’adoption d’une attitude particulière de la part 

d’un État. En principe, tout État peut abroger unilatéralement une convention 

internationale relative aux droits humains devenue contraire à ses intérêts et desseins, 

si du moins il dispose de la force nécessaire pour imposer sa décision à la 

communauté internationale. Malheureusement, les États africains sont 

insuffisamment puissants et forts. Par conséquent, ils subissent le diktat des États 

occidentaux.  

Les États puissants dictent leur vision du monde par les moyens plus ou 

moins coercitifs en vue d’uniformiser le droit. C’est vrai que parler d’uniformisation 

du droit dans une société internationale qui semble divisée48 parait paradoxal. 

Toutefois, l’on veut préciser dans le cadre de cette étude que la notion 

d’uniformisation ne renvoie pas à une parfaite acceptation par tous États de la même 

règle de droit, mais elle « fait référence au constat d’une époque où les mêmes règles 

de droit sont proposées à toutes les nations pour régir leurs rapports entre elles »49. 

En droit international, les États sont soumis à l'obligation de respecter les 

droits de l'homme, et cette obligation est qualifiée par la Cour internationale de 

Justice (CIJ) comme étant une obligation erga omnes50. En ce sens, la Cour 

internationale de Justice a affirmé dans l'affaire des Activités militaires et 

paramilitaires au Nicaragua que « [l]'inexistence d'un tel engagement ne signifierait 

pas que le Nicaragua puisse violer impunément les droits de l'homme »51. Ainsi, 

aucun « État agissant en violation » de cette obligation « ne peut se soustraire à sa 

responsabilité internationale en prétendant que ce domaine relève essentiellement de 

sa compétence nationale »52. D’ailleurs, « il est absurde de regarder la souveraineté 

comme quelque chose d’absolu »53. C’est pourquoi l’espace de contrôle de 

l’application des droits humains ne se limite plus à la seule dimension nationale, mais 

elle a actuellement une dimension internationale.  

 
47 Raymond Aron, Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Lévy, 1984.  
48 Voir Antonio Cassese, Le droit international dans un monde divisé, Paris, Berge-Levrault, 1986. 
49 Maurice Kamto, « Mondialisation et droit » (2002) 53 RHDI 457 à la p 469. 
50  Affaire de la Barcelona Traction (Belgique c Espagne), [1970] CIJ Rec 1970 1 au para 33. 
51 Affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c États-Unis 

d’Amérique), [1986] CIJ Rec 14 au para 267; Voir ibid au para 245. 
52 Institut de Droit international, « La protection des droits de l'homme et le principe de non-intervention 

dans les affaires intérieures de l'État » (1990) 63:2 Ann inst dr int 338, art 2.  
53 Quadri, supra note 9 à la p 625. 
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En matière de conformité au droit international des droits humains, les 

dirigeants des pays africains sont soumis depuis la fin de la guerre froide à des 

pressions internationales directes ou indirectes. Les sujets puissants de la société 

internationale utilisent plusieurs moyens pour faire pression aux États de l’Afrique 

subsaharienne. En ce sens, des protestations officielles, des démarches symboliques 

et même des sanctions ciblées, peuvent être un moyen de pression, au risque d’isoler 

un peu plus un régime, dans le but ultime qu’il se conforme au droit international des 

droits humains. Il peut aussi s’agir de la production des rapports. C’est ainsi que 

certaines organisations internationales produisent des rapports afin de rechercher un 

moyen de pression a minima, devant inciter les États du monde entier en général et 

les États de l’Afrique subsaharienne en particulier à réellement adopter des mesures 

de mise en œuvre des instruments internationaux sur les droits humains. Cette 

incitation se retrouve également dans la potentielle diffusion internationale des 

progrès accomplis54. L’on peut aussi indiquer l’action des organes de contrôle tels 

que le Comité contre la torture55 dont la mission est de surveiller et de superviser le 

respect des obligations des États parties en vertu du Traité. Le Conseil des droits de 

l’homme des Nations unies joue aussi le rôle d’organe de contrôle dans la mesure où 

il reçoit des rapports venant des États. Ainsi, il est alors organisé des séances dans 

lesquelles un représentant du gouvernement mis en cause est amené à s’expliquer sur 

une situation particulière relative aux droits humains. Ces conclusions et ces 

recommandations ont pour effet de susciter concrètement des changements sur 

l’attitude des États à l’égard de certaines violations en matière de droits humains. Les 

conclusions et recommandations peuvent obliger les gouvernements à s’y pencher et 

à expliquer clairement pourquoi ils ne respectent pas leurs obligations. Le Cameroun 

a fait l’objet d’un tel examen le 22 mars 2000 au terme duquel des recommandations 

furent faites56. De même, les États puissants de la société internationale produisent 

en leur sein des rapports et établissent des communiqués de presse qui sont 

« essentiellement fondés sur la persuasion et, dans une certaine mesure, sur l’aversion 

que peuvent éprouver des gouvernements [africains] d’être mis au pilori pour 

violation des droits de l’homme », ainsi que sur la pression de l’opinion publique 

internationale57. Les conclusions des rapports sur les violations des droits humains 

mettent une certaine pression sur les États africains et peuvent conduire au bout du 

compte à inciter ces derniers à les abandonner. 

 
54 Plus précisément, « il y a des possibilités offertes à l’ECOSOC de renvoyer les rapports étatiques à la 

Commission des droits de l’Homme aux fins d’études et de recommandations générales et de présenter 

à l’Assemblée générale de l’ONU des rapports contenant des recommandations générales et un résumé 
des renseignements reçus des États parties et des institutions spécialisées (art. 19 et 21) » : Sophie 

Grosbon, « Chapitre 1. Les ruptures du droit international » (2012) 1 La R des Dr de l’homme 58 à la 

p 75. 
55 Établi en vertu de l’article 17 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants, 10 décembre 1984, 1465 RTNU 85 (entrée en vigueur : 26 juin 1987). Ses 

fonctions sont énoncées dans la deuxième partie de cette Convention. 
56 Comité contre la torture, Compte rendu analytique de la première partie publique de la 455ème séance, 

Doc off AG NU, 25e sess, Doc NU CAT/C/SR.455 (2000) à la p 4. 
57 Alexandre Kiss, « La protection des droits de l’homme et les techniques de mise en œuvre du droit 

international » dans Société française pour le droit international, La protection des droits de l’homme et 

l’évolution du droit international : Colloque de Strasbourg, Paris, Pédone, 1998, 135 aux pp 154-56. 
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La France a contribué à pousser les pays africains francophones à s’arrimer au 

droit international des droits humains en leur imposant l’adoption de la démocratie dans 

leurs régimes politiques durant les années quatre-vingt-dix. De la Côte d’Ivoire au 

Togo, en passant par le Bénin, le Cameroun, le Gabon et le Congo, « la France s’est 

presque toujours vue en terre conquise du fait de son capital historique, de la masse et 

de la pérennité de ses intérêts politico-économiques, et elle a régulièrement appuyé les 

dirigeants en place »58. Le président français, François Mitterrand, a prononcé un 

discours59 dans lequel il affirmait le caractère universel de la démocratie et entendait 

ainsi l’imprimer en Afrique. C’est ainsi que plusieurs présidents de l’Afrique 

francophone se sont alignés à ces prescriptions. De même, il faut indiquer que certains 

chefs d’État de l’Afrique subsaharienne reçoivent souvent des injonctions de la part des 

présidents occidentaux afin de se conformer aux instruments du droit international des 

droits humains. Cela peut s’effectuer soit par la voie des émissaires, soit par les appels 

téléphoniques. À titre d’illustration, le 22 février 2020, au Salon de l’agriculture de 

Paris, le président de la République française, Emmanuel Macron, a été interpellé par 

un activiste camerounais sur les cas de violations des droits humains au Cameroun. Le 

président Emmanuel Macron a affirmé que :  

J’ai mis la pression sur Paul Biya60 pour que d’abord, il traite le sujet de la 

zone anglophone et ses opposants. J’avais dit que je ne veux pas qu’on se 

voie à Lyon tant que Maurice Kamto61 n’est pas libéré. Et, il a été libéré parce 

qu’on a mis la pression. Et là, la situation est en train de se redégrader. Je vais 

appeler la semaine prochaine le président Biya, et on mettra le maximum de 

pression pour que cette situation cesse62. 

Le 1er mars 2020, quelques jours après la déclaration du président Emmanuel 

Macron, les deux chefs d’État se sont appelés et « se sont accordés sur la nécessité 

d’une enquête impartiale »63 sur les violences qui ont conduit à la mort de plusieurs 

camerounais dans la ville de Ngarbuh. 

Quant aux États-Unis d’Amérique, l'on note des communiqués de presse et des 

déclarations du département d’État sur le respect des droits humains en Afrique. En 

effet, ce sont des leviers par excellence de la pression américaine sur les gouvernements 

africains qui constituent un soutien psychologique indéniable aux organisations de la 

société civile.  

 
58 Joseph Keutcheu, « L’"ingérence démocratique" en Afrique comme institution, dispositif et scène » 

(2014) 45:3 Études Intl 425 à la p 441. 
59 À la 16e conférence France-Afrique tenue en Juin 1990.  
60 Paul Biya est le Président de la République du Cameroun. 
61 Maurice Kamto est un opposant au Cameroun. Il a été déclaré deuxième lors du scrutin présidentiel du 

9 octobre 2018. 
62 Journal du Cameroun TV, « Emmanuel Macron promet de "mettre un maximum de pression" à Paul 

Biya » (22 février 2020) à 00h:00m:59s, en ligne (vidéo) :  

 ˂www.youtube.com/watch?v=pTxF1vcNWa4˃. 
63 Franck Foute, « Cameroun : Emmanuel Macron calme le jeu avec Paul Biya, après une semaine sous 

tension », Jeune Afrique (2 mars 2020), en ligne : ˂www.jeuneafrique.com/904367/politique/cameroun-

emmanuel-macron-calme-le-jeu-avec-paul-biya-apres-une-semaine-sous-tension/˃. 

https://www.youtube.com/watch?v=pTxF1vcNWa4
https://www.jeuneafrique.com/904367/politique/cameroun-emmanuel-macron-calme-le-jeu-avec-paul-biya-apres-une-semaine-sous-tension/
https://www.jeuneafrique.com/904367/politique/cameroun-emmanuel-macron-calme-le-jeu-avec-paul-biya-apres-une-semaine-sous-tension/
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Certes, ces « pressions externes comme prégnantes »64 en Afrique 

subsaharienne ne sauraient à elles seules entraîner un changement dans ce domaine, 

mais « il est difficile de sous-estimer l’influence potentielle que pourraient exercer 

les États-Unis d’Amérique et/ou les autres acteurs étrangers dans la conduite ou 

l’aboutissement des processus internes »65 en matière de droits humains. D’autres 

facteurs conditionnent aussi la conformité des États africains au droit international 

des droits humains. Cela peut être dû par l’influence culturelle ou par la recherche de 

la légitimité sur le plan international. 

 

II. L’influence de nouveaux paradigmes juridiques  

Il faut dire que les États de l’Afrique subsaharienne, dans certains cas, se 

conforment au droit international des droits humains par adhésion volontaire aux 

nouveaux paradigmes juridiques. Ce choix peut être dicté soit par l’influence 

culturelle subie par ces pays (A), soit pour la recherche d’une certaine crédibilité au 

sein de la société internationale (B).  

 

A. Par l’influence culturelle  

Il s’agit ici de démontrer comment l’influence de la culture juridique 

occidentale a conduit les États africains à se conformer au droit international des 

droits humains. La culture peut être appréhendée comme une « totalité complexe » 

faite de normes, d’habitudes et de représentations « acquises par l’homme en tant que 

membre d’une société »66. L’intensification des échanges dans les relations 

internationales a créé une certaine interdépendance entre les sujets de la société 

internationale qui a davantage favorisé le progrès tant quantitatif que qualitatif du 

droit international des droits humains. Ainsi, le monde est traversé actuellement par 

l’ère de la « mondialisation juridique », où l’on vit une certaine  

universalisation d’un langage et de catégories juridiques uniformisés par 

l’extension du champ et du volume des instruments juridiques de caractère 

universel ainsi que du cercle des parties à ces instruments, et la diffusion 

de certaines valeurs structurantes du discours juridique à l’échelle 

mondiale67.  

L’on se rend compte que les valeurs des États puissants deviennent des 

valeurs dominantes qui sont par la suite diffusées au reste du monde comme modèle 

d’universalisme. Cela participe à l’élaboration de « la civilisation internationale des 

 
64 Keutcheu, supra note 58 à la p 442. 
65 Martin Dieudonné Ebolo, « Nationalisme gouvernemental et pressions extérieurs dans le contexte de 

démocratisation : le cas camerounais » (1996) 1 Polis-R camerounaise de sciences politiques à la p 1 

[Ebolo].   
66 Jean-Pierre Warnier, La mondialisation de la culture, 4e éd, Repères, Paris, La découverte, 2008 à la p 5.  
67 Kamto, supra note 49 à la p 459. 
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mœurs »68. Cependant, il faut relever que parallèlement, cette universalisation 

conventionnelle dans la sphère de la société internationale moderne concourt avec 

d’autres phénomènes à l’uniformisation du droit international. Mais aussi à sa 

consolidation en vue de susciter une certaine conformité dans tous les pays du monde.  

En droit international des droits humains, un certain nombre de valeurs 

dominantes parcoure aujourd’hui le monde et oriente plus ou moins les politiques 

juridiques des États africains tant sur le plan interne qu’international. Ces valeurs 

érigées en normes paradigmatiques communes69 pour la société internationale sont plus 

ou moins bien appréhendées dans certains États. Il s’agit essentiellement de valeurs du 

monde occidental qui sont projetées au reste du monde en général et à l’Afrique en 

particulier. L’époque de domination des pays africains a eu pour conséquence 

d’importer la culture des Occidentaux, ce qui s’est prolongé même après l’accession à 

l’indépendance. La colonisation a permis la transmission culturelle des valeurs 

juridiques occidentales, à telle enseigne qu’elles sont maintenant perçues en Afrique 

subsaharienne comme communes à l’humanité. Ainsi, l’application du respect des 

droits humains est actuellement consacrée par certains dirigeants des pays africains 

comme « valeur universelle détachable de ses origines européennes »70 : 

En dépit du fait que l'essentiel de la liste des droits contenus dans la 

Déclaration universelle des droits de l'homme a été largement accepté par la 

signature de traités, des [auteurs] se sont inquiét[és] que la liste soit trop 

longue et trop influencée par l'égalitarisme libéral des pays riches71.  

Hier comme aujourd’hui, l’on constate que le droit international des droits 

humains est un « droit d’une province du monde appelée Occident projeté à l’échelle 

planétaire »72, dans la mesure où il est largement conçu et pensé par les scribes de la 

pensée juridique « euro-américaine ». Pourtant, il existe de nombreux traités sur la 

pensée juridique négro-africaine, mais on ne trouve en droit international des droits 

humains « d’application universelle aucune trace de la consécration d’un principe 

juridique ou de quelqu’autre norme produits par ce[tte] civilisation »73. 

Dans une perspective de propagation des valeurs culturelles occidentales à 

l’échelle planétaire, les États occidentaux se sont assigné cette mission, mais également 

d’autres organisations qui sont soit internationales, soit de la société civile. 

L’attachement au respect des droits humains est partout proclamé, aussi bien au sein 

des Nations unies que dans les organisations régionales74.  

 
68 Luc Sindjoun, « La civilisation internationale des mœurs : éléments pour une sociologie de l'idéalisme 

structurel dans les relations internationales » (1996) 27:4 Études int 841 à la p 859. 
69 Notamment la démocratie, les droits de l’homme, l’état de droit, etc. 
70 Kamto, supra note 49 à la p 463. 
71 Nickel, supra note 4 à la p 7.  
72 Kamto, supra note 49 à la p 474. 
73 Ibid. 
74 L’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) qui a été remplacée par l’Union Africaine, a adopté lors du 

Sommet de Ouagadougou, en 1991, une résolution exprimant l’attachement des États du continent à la 

promotion de la démocratie. 
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Le rôle des missionnaires religieux a été et reste encore non négligeable dans 

l’attrait aux valeurs culturelles du monde occidental. Son influence déjà présente à 

l’époque de la colonisation se manifeste encore aujourd’hui du point de vue de la 

transmission des valeurs « euro-américaines ». Le Vatican a reconnu l’importance 

fondamentale de la Déclaration universelle des droits de l'homme75. Un texte de 

l’Église catholique précise que la prise de conscience des dimensions spirituelles et 

morales ne peut être dissociée de l’apprentissage des qualités humaines 

élémentaires76. 

L’on ne peut ne pas évoquer l’action manifeste de certaines organisations de 

la société civile qui opèrent en Afrique subsaharienne, notamment Amnesty 

International, la Fédération internationale des droits de l’Homme (FIDH) et l’Action 

des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT). Ces organisations non 

gouvernementales œuvrent en Afrique subsaharienne pour une inculcation culturelle 

des droits de l’homme. Leurs diverses actions consistent en la rédaction de rapports 

sur l’état des droits de l’homme dans les États; sur l’organisation des colloques, des 

séminaires et des campagnes de sensibilisation afin de conscientiser non seulement 

les gouvernements, mais aussi la population. 

Des juridictions internationales telles que la Cour pénale internationale et la 

Cour africaine des Droits de l’homme et des Peuples condamnent des États et leurs 

dirigeants pour des violations contre les droits humains. Cela pousse certains chefs 

d’États africains à se conformer au droit international des droits humains afin d’éviter 

des condamnations comme responsables de crimes internationaux. Allant toujours 

dans le même ordre d’idées, l’on est aussi tenté de penser que les décisions des 

juridictions susmentionnées sur les questions de violation des droits de l’homme dans 

certains États de l’Afrique subsaharienne participent à « la sédimentation de 

l’obligation de respecter les droits de l’homme en Afrique et de se  mettre en 

conformité avec les principes de la démocratie »77. 

La conformité des États de l’Afrique subsaharienne au droit international des 

droits humains par le truchement de leur adhésion aux valeurs communes à 

l’humanité a aussi pour effet d’être adoubée par la communauté internationale.  

 

B. Par la recherche de la crédibilité sur le plan international  

Il peut arriver des cas de figure où des dirigeants des États africains se 

conforment au droit international des droits humains pour rechercher leur crédibilité 

sur la scène internationale. Ainsi, les pays africains sont contraints de se conformer 

 
75 Emérant Yves Omgba Akoudou, Le droit pénal camerounais et les valeurs de la communauté 

internationale, mémoire DEA en droit privé et science criminelle, Université de Yaoundé 2, 2011 à la 
p 31 [non publié]. 

76 Ibid à la p 31. 
77 Keutcheu, supra note 58 au para 22, référant à Jean-Louis Atangana Amougou, « Avancées et limites du 

système africain de protection des droits de l’homme : la naissance de la Cour africaine des droits de 

l’homme et des peuples » (2003) 3 Dr fondamentaux 175 à la p 176. 
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aux règles du droit international des droits humains pour se faire accepter par la 

communauté internationale. Car  

la position d’infériorité occupée par la plupart des États d’Afrique noire 

dans le champ de la problématique internationale les conditionne ou les 

prédispose à la consommation des manières d’être ou de faire dont la 

définition est l’enjeu de la compétition entre les États puissants de la scène 

internationale78. 

Il ne faut pas sous-estimer le poids de la honte sur un État dit « voyou », 

surtout lorsqu’il est faible. Braquer un projecteur sur les États irrespectueux de 

l’application des droits humains est un important moyen de rendre ce dernier 

responsable. Aucun État ne souhaite se sentir indexé par des rapports mettant en cause 

sa mauvaise gestion sur le respect des droits humains dans son territoire. Il est 

particulièrement humiliant pour un État de se voir coller l’étiquette de violateur de 

valeurs communes à l’humanité79. C’est une sorte de « répression symbolique des 

mauvaises mœurs »80 et en voulant éviter cette humiliation, certains États de 

l’Afrique subsaharienne se conforment au droit international des droits humains tout 

en adhérant volontairement aux idéologies philosophiques relatives à la sacralisation 

de l’homme comme un être doté de dignité. En effet, dans le domaine de droits 

humains, le « concept fédérateur est celui de la dignité humaine qui seul peut servir 

de base à l’universalité des droits fondamentaux »81. Ainsi, les dirigeants de certains 

États africains peuvent vibrer en phase avec des valeurs communes à l’humanité dans 

la mesure où ils recherchent une certaine légitimité auprès de la communauté 

internationale. Par ailleurs, pour avoir une ouverture au monde et être acceptés par la 

communauté internationale afin de participer aux rencontres internationales, certains 

États de l’Afrique subsaharienne se conforment à des normes internationales relatives 

au respect des droits humains.  

Les États parties à la Charte des Nations unies se sont engagés à favoriser le 

respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour 

tous, sans aucune discrimination, car l’application des droits humains est une 

caractéristique des États modernes et les États de l’Afrique subsaharienne se sont lancés 

vers cette modernité. En plus, la majorité de ces États font partie de l’Organisation des 

Nations unies dès l’accession à leur indépendance. En adhérant à cette organisation, ils 

manifestent plus ou moins leur appartenance à cette universalité. Ainsi, en se 

conformant au droit international des droits humains, certains chefs d’État africains 

entrent dans l’histoire par la grande porte en inscrivant leurs noms en lettre d’or. En 

prenant des initiatives relatives au respect des droits de l’homme, ils sont cités en 

exemple par les sujets puissants de la société internationale. Cela peut paraitre rare dans 

la société contemporaine africaine. Pourtant, le souci de protéger les droits de l’être 

humain a toujours existé et apparaît sous des formes diverses au chercheur attentif et 

 
78 Kpoti Topanou, « De la démocratie en Afrique » (1994) 19 Afrique 2000 53 à la p 53.   
79 Omgba Akoudou, supra note 75 à la p 28.  
80 Sindjoun, supra note 68 à la p 859. 
81 Marc Agi, Bâtir la cité humaine : Éthique des droits de l’homme et éthiques professionnelles, Académie 

internationale des droits de l’homme, 2001 à la p 147. 
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sérieux, aussi loin qu’il puisse remonter le temps82. Les droits de l’homme ne sont 

l'exclusivité « [d’] aucune époque, [d’] aucun lieu, [d’] aucune culture »83. En effet, les 

droits de l’homme sont consubstantiels à la nature de l’homme et sont donc une 

préoccupation de tous quels que soient les continents ou la couleur de peau. L’attrait au 

droit international des droits humains importé de l’Occident ne signifie nullement que 

les Africains n’en partagent pas l’idée. Avant la venue des Européens, les sociétés 

africaines étaient organisées et possédaient des tribunaux indigènes tels que le reconnaît 

Marcel Ardant84. Les peuples africains, constitués pour la plupart en royaumes, ont 

élaboré des règles de sagesse et avaient chacun leurs organisations sociale, politique et 

judiciaire, sécurisant et harmonisant ainsi les rapports sociaux et économiques au sein 

d’un même groupe. Ces règles ont constitué un ensemble de normes juridiques appelé 

droit coutumier. Le rôle des tribunaux indigènes était donc de résoudre les litiges 

conformément à ce droit. Certaines cultures africaines avaient des règles qui 

établissaient à certains égards le respect des droits de la personne humaine. Cela 

s’illustre à suffisance dans cette sagesse de l'Égypte de l'ancien empire : « n’usez pas 

de violence contre les hommes à la campagne comme en ville, car ils sont nés des yeux 

du soleil, ils sont le troupeau de Dieu »85. Le droit dans l'Afrique précoloniale, et 

particulièrement le droit des droits humains, était coloré de moralité et auréolé de 

religiosité dans certaines zones géographiques. Cependant, il faudrait tout de même 

nuancer ces propos, dans la mesure où même s’il a été constaté l’existence d’un système 

des droits de l’homme dans les anciennes sociétés africaines, il s’agit certainement de 

bribes et rien de plus. Car des régimes sociopolitiques qui  

admettent la subordination fondée sur le hasard de la naissance et la sous-

humanisation dont l'esclavage est la plus criarde et la plus insoutenable 

manifestation, peuvent difficilement être considérés comme respectueux de 

la liberté et de l’égalité, les deux fondements des droits de l'homme86. 

Les réminiscences du passé plus ou moins glorieux de l’Afrique peuvent 

pousser certains dirigeants des États de cette zone géographique à se conformer au droit 

international des droits humains volontairement parce qu’ils recherchent la stabilité et 

la paix sociale au plan interne. Ces instruments internationaux relatifs aux droits 

humains visent à « instituer un standard de comportement, un modèle de conduite pour 

les États vis-à-vis des individus »87 afin d’instituer l’état de droit.  

En outre, il semble que les discours sur les droits humains connaissent une 

adhésion quasi unanime en Afrique, même si l’on constate que des divergences 

persistent sur le contenu à donner à cette notion et sur les modalités de leur mise en 

 
82 Chacun rattache l’institution des droits de l’homme à des origines lointaines dans sa propre communauté. 

Les Européens la font remonter aux penseurs de la Grèce ancienne et les Asiatiques à Confucius : 
Georges Ténékidès, L’action des Nations Unies contre la discrimination raciale, recueil de cours, 

Académie de Droit International de La Haye, t 168, 1980 à la p 303.  
83 Jean-Bernard Marie, La Commission des droits de l'homme de l'O.N.U., Paris, Pedone, 1975 à la p 5. 
84 Marcel Ardant, Les juridictions criminelles dans les colonies françaises, Thèse de Doctorat en droit, 

Paris, Presses universitaires de France, 1930 à la p 93. 
85 Joseph Ki-Zerbo, Histoire de l'Afrique noire, D’hier à demain, Paris, Hatier, 1972 à la p 75.  
86 M'baye, supra note 30 à la p 14. 
87 Sindjoun, supra note 68 à la p 859. 
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œuvre. Plusieurs chefs d’État africains, et particulièrement ceux qui sont en « procès 

d’émancipation de l’autoritarisme »88, ont une certaine « fierté de dire que leur pays 

dispose d’un régime démocratique »89 où ils assurent la protection des droits humains 

et mettent en place l’État de droit. En Afrique francophone, plusieurs présidents se sont 

arrimés plus ou moins aux principes démocratiques parce qu’ils voulaient faire plaisir 

aux dirigeants de la République française. Pis encore, certains chefs d’État africains se 

sont mués en élèves. C’est ainsi que :  

lors d’une interview sur le perron de l’Élysée le mercredi 3 avril 1991, et en 

réponse à la question de savoir s’il faisait partie des bons ou des mauvais 

élèves du président Mitterrand en matière de démocratie, le président Paul 

Biya est formel : « eh bien! Je ne crois pas déformer la pensée du président 

Mitterrand en disant qu’il estime que je suis parmi les meilleurs élèves »90. 

De toute évidence, la conformité à ces valeurs permet de nos jours à un État africain de 

faire partie de ce que la Charte des Nations unies entend par « Nation civilisée »91. 

 

*** 

 
Au terme de cette étude, l’on se rend compte que les fondements de la 

conformité des États de l’Afrique subsaharienne au droit international des droits humains 

sont multiples. Cet article a des conséquences pratiques importantes et est au centre de 

controverses doctrinales passionnées. Sans toutefois récuser le formalisme juridique, 

cette étude démontre que c’est principalement hors du droit que réside le fondement de 

la conformité des États de l’Afrique subsaharienne au droit international des droits 

humains. 

Compte tenu de leur fragilité économique et stratégique, ces États subissent des 

pressions tant économiques, financières que politiques de la part des sujets puissants de 

la société internationale afin d’appliquer les droits humains. Au cas où les États africains 

deviennent violateurs des droits humains, des mesures coercitives leur sont appliquées. 

De telles mesures comprennent des sanctions financières ciblées, des embargos sur les 

armes, des interdictions de voyage et des sanctions diplomatiques. 

Par ailleurs, certains États africains se conforment au droit international des 

droits humains volontairement dans la mesure où ils ont été influencés par la culture 

juridique occidentale de l’ère coloniale jusqu’à nos jours. Leur adhésion à ces 

instruments internationaux est le résultat d’une acculturation. Cependant, il faut relever 

que certains chefs d’État d’Afrique se conforment à cet ordre juridique parce qu’ils 

veulent être soit adoubés, soit légitimés, ou encore honorés par la communauté 

internationale.  

 
88 Kamto, supra note 49 à la p 461. 
89 Ibid. 
90  Ebolo, supra note 65 à la p 10 citant Cameroon-Tribune (4 avril 1991) n°4860 à la p 3. 

91  Statut de la Cour internationale de Justice, supra note 10, art 38 (1)(c). 
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Ces brèves réflexions ont pour but d'esquisser une certaine compréhension 

sur les fondements de la conformité au droit international des droits humains des États 

de l’Afrique subsaharienne. Ces fondements peuvent s’appliquer sur les différents 

États de l’Afrique subsaharienne soit de manière cumulative, soit de manière 

partielle. Cette étude ne prétend nullement les cerner dans tous leurs aspects, ni 

répondre à toutes les interrogations liées aux facteurs qui expliquent le caractère 

obligatoire de la conformité au droit international des droits humains dans cette zone 

géographique. Cependant, elle permet de repenser ces fondements tout en se 

démarquant des postulats d'un débat limité à la rhétorique du formalisme juridique 

dans un environnement aussi complexe.  


